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LA JUGE LAYDEN-STEVENSON 

[1] Il s’agit d’un appel interjeté à l’encontre de l’ordonnance du juge Zinn qui rejettait 

l’appel d’une ordonnance du protonotaire Milczynski rejetant la requête pour obtenir 

l’autorisation de modifier l’avis de demande afin qu’une réparation subsidiaire soit ajoutée dans 

l’avis de demande consolidé et révisé. 

 

[2] L’appel intervient dans le cadre de deux demandes de contrôle judiciaire visant des 

décisions prises en application des dispositions de la Loi sur les déchets de combustibles 

nucléaires, L.C. 2002, ch. 23 (la Loi). 

 

[3] Lors de l’audition du présent appel, l’avocat des appelants a indiqué à la Cour que les 

appelants ne demandaient le contrôle judiciaire que des parties des décisions contestées qui ont 

présumément été prises sans les consultations exigées par la Loi.  Nous estimons que la demande 

de jugement déclaratoire contenue dans l’avis de demande initial sert déjà cette fin et l’avocat 

des intimés, le procureur général du Canada et le ministre des Ressources naturelles, partage cet 

avis. 

 

[4] Les modifications ne sont donc pas nécessaires et il ne servirait pas les intérêts de la 

justice de permettre qu’elles soient effectuées.  Il ne faut pas conclure que nous souscrivons aux 

motifs du protonotaire ou du juge des requêtes en parvenant à cette conclusion. 
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[5] L’appel sera rejeté avec dépens. 

 

« Carolyn Layden-Stevenson » 
Juge 

 
 
 
Traduction certifiée conforme 
Christiane Bélanger, LL.L. 
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